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CTL DU 14 FEVRIER 2013: JUSQU'ICI, TOUT VA BIEN!
            L'ordre du jour de ce comité technique local (CTL) était constitué de onze points, sans cohérence et sur des sujets très divers. Rappelons que cette instance donne des avis sur les sujets touchant à l'organisation administrative au sein de la direction départementale des finances publiques (DDFIP) de Vaucluse et sur la vie des services qui la composent. Depuis les dernières élections professionnelles, seuls les représentants du personnel votent. Il y neuf sièges, Solidaires en a quatre, la CGT trois et fO deux.

Après lecture des déclarations liminaires (voir pièce jointe), la séance a été ouverte.

Au sujet des ponts naturels, la CGT tient à rappeler sa position, qui justifie notre abstention: Oui à la fermeture des services lors de ces journées, Non à leur financement sur des jours de congés. Il n'y a pas si longtemps, la plupart de ces ponts étaient octroyées à la majorité des agents de la DGFIP (les fameuses journées comptables).

La CGT s'est donc abstenue, ainsi que FO, Solidaires a voté contre.

Le CTL a donné un avis favorable à la modification des horaires d'ouverture de la trésorerie du centre hospitalier d'Avignon. Même si elle est réalisée dans un contexte de pénurie d'emploi, elle met fin à une exception et correspond à la volonté des agents du poste. Il s'agissait en effet du seul poste du département dont l'amplitude des horarires d'ouverture dépassait six heures.

La CGT a voté pour, ainsi que FO. Les représentants de Solidaires se sont abstenus.

La situation budgétaire du département est préoccupante. Le budget 2013, en baisse de plus de 10 % par rapport à 2012 n'est équilibré qu'au prix d'acrobaties comptables et de coupes drastiques sur des postes importants. L'autorité de contrôle a d'ailleurs émis des réserves. La direction a en effet "brulé une cartouche" selon ses propres termes en reportant à 2014 le paiement de certaines dépenses effectuées jusqu'à présent  l'année de leur imputation. On frise la cavalerie et surtout c'est très inquiétant pour les années budgétaires à venir dans un contexte de baisse continue des frais de fonctionnement des administrations. Les coupes concernent quasimment tous les postes budgétaires mais les plus inquiètantes sont celles touchant aux frais d'affranchissement et aux remboursements de frais de déplacement. 

La CGT a voté contre ce budget. Après les suppressions d'emplois massives et la restrictions des promotions internes, notre employeur, l'Etat, continue à nous maltraiter. Ce sont nos conditions de travail, déjà fortement dégradées, qui sont directement en cause. Un seul exemple: le remplacement des fenêtres de l'hôtel des impôts d'Orange, prévu par la direction, est reporté et sera sans doute partiel, faute de financement par la direction générale!

Solidaires et FO ont également voté contre le budget 2013.

La direction nous a présenté la nouvelle procédure d'entretien professionnel. La CGT avait dit, dans ces propos liminaires, tout le mal qu'elle en pense. Provocation? Dans le document de présentation, il est inscrit noir sur blanc que l'entretien est obligatoire! Il n'en est rien, bien sûr. Le calendrier des opérations a été modifié: les entretiens doivent être terminés le 5 avril et la date limite de recours de premier niveau (CAP locale) été repoussée au 17 juillet.

La CGT a demandé que les réserves constituées pour les recours soient intégralement utilisées en CAP locale. La réponse de l'administration, qui se voulait rassurante, nous a plutôt inquiétés car elle a laissé la porte ouverte à l'occtroi de réductions au niveau du recours hiérarchique, ce qui nous semble dangereux.

La modification du périmêtre de transfert des créances au Pôle recouvrement forcé avait été repoussée lors d'un précédent CTL. L'ensemble des syndicats avait demandé à la direction de revoir sa copie. Comme nous l'avions demandé, un protocle de fonctionnement a été élaboré mais l'évaluation des charges induites par cette modification reste trop floue. C'est pourquoi l'ensemble des représentants du personnel a voté contre. La CGT a insisté sur le manque de garantie en matière d'emplois dans ce service.

Un point a été fait sur les travaux immobiliers. La trésorerie amendes rejoindra finalement la partie ouest du rez de chaussée du bâtiment 2 de la cité administrative (ancien accueil des particuliers). Un accès usagers hors de la cité sera amménagé entre l'entrée piètons et l'accueil des particuliers. Les services sociaux aménageront donc de l'autre cotè de ce bâtiment (entrée sous le porche, face à l'accueil des professionnels). Le déménagement devrait avoir lieu cet été.

Pour France Domaine, les travaux devraient se terminer fin mars 2013.

Une information importante nous a été communiquée par le directeur. Désormais tous les agents de la DDFIP seront soumis aux obligations déontologiques qui incombaient jusqu'à présent aux seuls agents de la filières fiscale. La direction contrôlera chaque année le respect des obligations déclaratives et de paiement de l'impôt sur le revenu. Un contrôle sur pièce sera effectué tous les 5 ans par le responsable du SIP du lieu de résidence.
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